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PROJET DE DÉCRET n°       du      
relatif à la mesure d’un objectif quantifié de réduction de la pauvreté

------

Le Premier ministre,

SUR le rapport du haut-commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté ;

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment son article L. 115-4-1, dans sa rédaction issue de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d’insertion ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,
D É C R È T E  :

Article 1er

Le chapitre V du titre Ier du livre Ier du code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) est complété par un article R. 115-5 ainsi rédigé :

« Art. R. 115-5. -  Pour suivre l’objectif quantifié de réduction de la pauvreté mentionné à l’article L. 115-4-1, le Gouvernement tient un tableau de bord composé d’indicateurs thématiques illustrant onze sous objectifs de lutte contre la pauvreté : lutter contre la pauvreté monétaire et les inégalités, contre le cumul des difficultés, contre la pauvreté des enfants, contre la pauvreté des jeunes, contre la pauvreté des personnes âgées, contre la pauvreté en emploi, favoriser l’accès à l’emploi, l’accès et le maintien dans le logement, l’accès à l’éducation et à la formation, l’égalité d’accès aux soins et lutter contre l’exclusion bancaire. La liste des indicateurs figure à l’annexe 1-1 du présent code. 
« Les indicateurs du tableau de bord sont renseignés à partir de sources issues en particulier de la statistique publique. La direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques est chargée de la collecte des données utiles au renseignement des indicateurs auprès des organismes concernés, notamment l’Institut national de la statistique et des études économiques, la direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques, la direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature et la Caisse nationale des allocations familiales ;

« Le tableau de bord est renseigné chaque année et ses résultats annexés au rapport transmis par le Gouvernement au Parlement, mentionné à l’article L. 115-4-1. »

Article 2

L’annexe au présent décret est annexée au code de l’action sociale et des familles. 
Article 3
Le présent décret entre en vigueur le 1er juin 2009.
Article 4
Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, la ministre du logement et le haut-commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le

Par le Premier ministre :
Le ministre du travail, des relations
sociales, de la famille, de la
solidarité et de la ville, 

La ministre du logement,

Le haut commissaire aux solidarités
actives contre la pauvreté, 

A N N E X E 

Annexe 1-1 du code de l’action sociale et des familles
Récapitulatif des indicateurs du tableau de bord prévu à l’article R.115-5
	Objectif
	Intitulé de l’indicateur

	Lutter contre la pauvreté monétaire et les inégalités
	- taux de pauvreté ancré dans le temps avec un seuil initial à 60% du revenu médian

- taux de pauvreté au seuil de 60%
- au seuil de 50 %

- au seuil de 40 %
- intensité de la pauvreté

- taux de persistance de la pauvreté

- part des dépenses préengagées dans le revenu des ménages du 1er quintile

	Lutter contre le cumul des difficultés 
	- taux de difficultés de conditions de vie



	Lutter contre la pauvreté des enfants
	- taux de pauvreté ancré dans le temps des moins de 18 ans 

- taux de pauvreté des moins de 18 ans au seuil de 60% 

- écart entre la proportion d’adolescents ayant au moins deux dents cariés non soignées selon les catégories sociales

	Lutter contre la pauvreté des jeunes
	- taux de pauvreté ancré dans le temps des 18-24 ans

- taux de pauvreté des 18-24 ans au seuil de 60% du revenu médian

	Lutter contre la pauvreté des personnes âgées
	- taux de pauvreté ancré dans le temps des 65 ans et plus

- taux de pauvreté des 65 ans et plus au seuil de 60% du revenu médian

- taux de pauvreté des femmes de 75 ans et plus au seuil de 60% du revenu médian

	Lutter contre la pauvreté en emploi


	- taux de travailleurs pauvres

- part des personnes en sous-emploi dans l’emploi

- nombre moyen de semaines rémunérées dans l’année 

	Favoriser l’accès à l’emploi


	- proportion de personnes vivant dans un ménage sans actif occupé

- taux d’emploi standardisé des 55-59 ans 
- taux d’emploi standardisé des 60-64 ans 

- part de jeunes en emploi ou en formation 

- taux d’activité des femmes (15-64 ans)

	Favoriser l’accès et le maintien dans le logement
	- part de personnes relogées parmi personnes désignées prioritaires et urgentes par les commissions de médiation DALO et n'ayant pas refusé l'offre
- part des demandes de logement social non satisfaites après un an parmi les ménages à bas revenus
- taux d'effort en matière de logement des bénéficiaires d’aide au logement

	Favoriser l’accès à l’éducation et à la formation 


	- taux de sortants du système scolaire à faible niveau d’études 

- écart du taux de sortants du système scolaire à faible niveau d’études selon les catégories sociales

- part d’élèves de CM2 maîtrisant les connaissances de base

- part des jeunes en difficulté de lecture

- indicateur d’accès à la formation continue 

	Favoriser l’égalité d’accès aux soins


	- écart du taux de renoncement aux soins pour des raisons financières des bénéficiaires de CMU-C et des bénéficiaires de complémentaire santé

- taux d’effort des ménages du premier décile de revenu pour les dépenses de santé restant à leur charge après remboursement des organismes complémentaires

- part de bénéficiaires de la CMU parmi les bilans de santé gratuits

	Lutter contre l’exclusion bancaire
	- nombre de ménages surendettés 

- part des redépôts

- taux de bancarisation
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Premier ministre
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